
Objectifs :

A l’issue de la formation, les stagiaires seront capables de :

- Identifier les litiges et contentieux nés de l’élaboration, de la passation ou de l’attribution d’un
marché ;

- Connaître le moyen de faire cesser ces irrégularités (intérêt à agir) ;
- Maîtriser les motifs du contentieux les plus fréquents ;
- Appréhender le règlement financier ;
- Gérer le règlement amiable des conflits ;
- Régler les conflits de manière juridictionnelle ;

- Identifier et connaître la procédure contentieuse après exécution des marchés publics (saisine
auprès du Tribunal Administratif, référés, voies de recours etc…).

Programme

Cadre général
La portée et la nature juridique du marché public
Définition d’un contrat administratif
Les différents types de contrats
La définition des clauses exorbitantes
La définition des clauses abusives
Les différentes instances juridiques

Les risques de contentieux lors de la passation et exécution des marchés
Les atteintes aux principes de la commande publique
Les erreurs porteuses de litiges dans la rédaction des pièces de la consultation
. Avis d’appel public à la concurrence
. Règlement de consultation
. Cahier des clauses techniques particulières
. Cahier des clauses administratives particulières
. Acte d’engagement et annexes
Les erreurs porteuses de litiges dans la gestion du dossier
(les règles à appliquer et les interdits)
. Communication avec les entreprises candidates

PROGRAMME DE FORMATION

Le contentieux dans les marchés publics

Durée : 3 jours



. Gestion dans l’analyse des candidatures et des offres

. Gestion dans l’attribution du marché

. Gestion dans la notification du marché

. Gestion des lettres de rejet, des demandes de motivations de rejet, des demandes de
communication de certains documents du marché et actes détachables.
Les risques liés à l’exécution technique et financière
Les risques de débet du comptable public
Les risques liés à la sous-traitance
L’indemnisation des victimes de désordres imputables à l’exécution d’un marché

Les différentes procédures contentieuses
Le référé-précontractuel
Le référé-contractuel
Le référé suspension
Le recours pour excès de pouvoir
Le recours préalable gracieux en indemnisation
Le recours en invalidation du contrat
Les recours amiables
Les procédures de règlement amiable
La notion d’intérêt à agir

Rédaction d’une transaction
Le principe de la transaction
L’intérêt d’une transaction en cas de nullité contractuelle constatée
Le décret n° 2010-1525 du 08 décembre 2010
La circulaire du 07 septembre 2009 relative au recours à la transaction
Ce que doit contenir l’accord transactionnel
Ce que ne doit pas contenir l’accord transactionnel

Contexte du risque pénal
Le recours au pénal plutôt que les recours en annulation et indemnisation
Les deux grands volets pénaux applicables à la commande publique
Les sanctions du droit de la fonction publique
Les sanctions du droit de la concurrence (art. 420-6 du code du commerce)

Les différentes catégories de délits dans les marchés publics
Rappel de procédure pénale générale
L’octroi d’avantage injustifié
La prise illégale d’intérêts
La corruption passive et le trafic d’influence
Le faux et l’usage de faux
La notion d’élément matériel et intentionnel
La notion de recel
Point de départ et prescription du délit
Le conflit d’intérêt (art.13 de la recommandation n° R (2000) 10 du Comité des ministres aux
États membres du Conseil de l'Europe sur les codes de conduite pour les agents publics
adoptée par le Comité des ministres le 11 mai 2000).
L’identification des cibles potentielles
Les acteurs du déclenchement d’une procédure pénale



La mise en danger délibérée d’autrui liée à l’exécution du marché
Définition
Les cibles potentielles
Les notions d’imprudence et de négligence
La faute caractérisée, contexte, définition

Les principaux faits
La violation d’une disposition législative ou réglementaire
La régularisation d’un dossier irrecevable
L’absence de mise en concurrence
L’altération de la mise en concurrence
La rupture d’égalité de traitement
Les faits pendant la préparation d’un dossier de consultation
Les faits pendant la phase de passation
Les faits pendant la phase d’exécution du marché

La prévention des risques juridiques (administratif et pénal)
Les différents points de contrôle en amont de la procédure, pendant la procédure et
l’exécution du marché
Comment organiser le contrôle d’une procédure de mise en concurrence (contrôle sur la forme
et sur le fond)
Exemple d’un circuit de contrôle

Déontologie de l’achat public
Principes de déontologie de l’achat public au sein du Ministère de la Défense
Analyse de la Charte de déontologie du Mindef

Cas pratiques et études de cas (volet administratif et pénal)
QCM/QCD de contrôle des connaissances
Analyse des principales jurisprudences dont Tropic et Smirgeomes
Etudes de différents scenarii porteurs de litiges
Etude et contre-argumentation sur un recours en référé formé par une entreprise (travail en
sous-groupes) - Débats contradictoires dirigés.
Détection d’erreurs porteuses de litiges dans certaines pièces d’un dossier de consultation
Détection d’erreurs porteuses de litiges sur la gestion d’un dossier de consultation
Analyses jurisprudentielles
Rédaction d’un accord transactionnel suite à un litige (travail en sous-groupes)


